
PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 16 MAI 2024 
 

 
L’an deux mil vingt-quatre, le 16 mai, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni en séance 
publique à la salle polyvalente sous la présidence de Xavier PHILIPPOT, maire. 
 
Présents : Xavier PHILIPPOT, David MAROLLEAU, Guy MOREAU, Danièle BELAUD, Yoann 
GREGOIRE, Jean-Pierre GOIN, Pierre LEGAL, Didier BELAUD, Ludovic GERON, Yves ROUSSEAU. 
 
Excusés : Gilles BERLAND (pouvoir à Yves ROUSSEAU), Sylvie MEUNIER (pouvoir à Didier BELAUD), 
Dominique POUVREAU (pouvoir à Danièle BELAUD), Annie-France GARRY (pouvoir à Jean-Pierre 
GOIN), Anthony METAY (pouvoir à David MAROLLEAU) 
   
Date de la convocation : vendredi 10 mai 2024 
 
Secrétaire de séance : Yoann GREGOIRE 
 
 
 

Délibération 2024-05-01 
Tirage au sort des jurés d’assise 2025 

 
Conformément à la circulaire préfectorale en date du 9 avril 2024 le Conseil municipal en présence des 
représentants des communes de Saint-Cyr-des-Gâts et Saint-Maurice-des-Noues doit procéder au tirage 
au sort de six personnes inscrites sur les listes électorales des communes ci-dessus pour faire partie de la 
liste préparatoire des jurés d’assise pour 2025. 
 
Ont été tirés au sort : 
 

- PIPET épouse MOREAU Michelle, Bernadette, Jannick, née le 07/10/1963 à Fontenay le Comte 
(85), domiciliée 16 rue des 4 vents à Saint Maurice des Noues 

- BECHAUD Fernand Louis Marie Célestin Maurice, né le 09/06/1935 à Saint Maurice des Noues 
(85), domicilié 7 la Davière à Saint Maurice des Noues 

- AUGEREAU Philippe, Michel, Alain, né le 01/05/1961 à Doix (85), domicilié 2, rue du Presbytère à 
Saint Cyr des Gâts 

- GOUDEAU épouse HAMARD Christine, Marie, Jeanne née le 15/08/1957 à Pommerieux (53), 
domiciliée 7 rue du Prieuré à Saint Cyr des Gâts 

- PLANCHOT Jean, René André Pierre né le 28/12/1960 à Thiré (85), domicilié 8, Bel Air à Vouvant 
- MEUNIER Alain, Marcel André, né le 02/09/1962 à Parthenay (79), domicilié 37 rue des Granges à 

Vouvant 
 

 
Délibération 2024-05-02 

Adoption du procès-verbal du Conseil municipal du 18 avril 2024 

 
Le procès-verbal du Conseil municipal du 18 avril 2024 est accepté à l’unanimité. 
 
 
 
 
 
 
 

 



Délibération 2024-05-03 
Autorisation de signer un devis  

d’un montant supérieur à 4 000 € HT concernant les travaux de mise 
en sécurité du parapet de la Tour Mélusine 

 
Monsieur le Maire demande l’autorisation au Conseil pour la signature d’un devis de travaux de mise en 
sécurité du parapet de la Tour Mélusine. 
 
L’entreprise GIBAUD a été sollicitée et a présenté le devis suivant : 



 



 



 



Monsieur Le Maire demande au Conseil l’autorisation de signer le devis de l’entreprise Gibaud. 
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité des présents : 
 

- d’autoriser Monsieur Le Maire ou son représentant à signer le devis d’un montant de  9 516,88 € HT 
(11 420,26 € TTC) 

- mandate Le Maire ou son représentant pour la signature de tous documents se rapportant à cette 
opération dont ceux d’urbanisme et les demandes de subventions, notamment auprès de la 
Direction Régionale des Monuments Historiques de la Région des Pays de la Loire et du 
Département de la Vendée. 

 
 

Délibération 2024-05-04 
Prise de compétence coordination du réseau de lecture publique par 
la Communauté de Communes de Fontenay-Vendée et approbation 

de la modification des statuts 
 
 

Monsieur Le Maire propose de reporter ce point à un prochain Conseil Municipal. 
 
Le Conseil Municipal accepte à l’unanimité 
 
 
 
 

Délibération 2024-05-05 
Protection sociale complémentaire - Conventions de participation 

pour la couverture du risque Prévoyance des agents 
 
 

EXPOSÉ 
 
La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, initiée par 
l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance et santé des 
agents au premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux.  

 
Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation financière à 
la couverture du risque Prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025, puis à celle des risques 
frais de Santé à compter du 1er janvier 2026, ainsi que des niveaux minimums de couverture pour chacun 
des risques. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser les modalités. 

 
L’accord collectif national signé le 11 juillet 2023 par l’ensemble des associations représentatives 
d’employeurs territoriaux et des organisations syndicales représentatives de la fonction publique territoriale 
vient renforcer les obligations des employeurs et les droits de leurs agents, en instituant notamment la 
généralisation de l’adhésion obligatoire des agents aux garanties Prévoyance dans le cadre de contrats 
collectifs conclus par l’employeur au plus tard le 1er janvier 2025. 
 
En premier lieu, le niveau des garanties offertes sera différent. Les contrats collectifs de Prévoyance à 
adhésion obligatoire devront en effet prévoir un niveau minimum de garantie couvrant tous les agents pour 
les risques Incapacité Temporaire de Travail et Invalidité à hauteur de 90% de la rémunération annuelle 
nette (TBI, NBI, RI). 
 
En second lieu, c’est la participation des employeurs publics territoriaux qui change, avec une prise en 
charge, au minimum à hauteur de 50% des cotisations acquittées par les agents au titre du régime de base 
à adhésion obligatoire prévu par l’accord collectif national du 11 juillet 2023.  
 



L’enjeu financier n’est donc plus du tout le même pour les collectivités territoriales avec un élargissement 
de la base des bénéficiaires d’une part, et de la participation unitaire d’autre part.  

 
Il est également à noter que le caractère obligatoire de l’adhésion impactera également le régime 
d’assujettissement social et fiscal de la participation versée par l’employeur et des prestations versées par 
les assureurs. 

 
En troisième lieu, l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 et l’accord collectif national du 11 juillet 2023 
renforcent également les obligations des employeurs publics territoriaux en matière de dialogue social, en 
instituant la mise en œuvre d’un comité paritaire de pilotage et de suivi pour chaque accord collectif conclu. 

 
Les employeurs publics territoriaux doivent donc, à plus ou moins brève échéance, engager d’une part des 
négociations avec les organisations syndicales et, d’autre part, une procédure de mise en concurrence en 
conformité avec le code de la commande publique pour sélectionner le ou les organismes assureurs qui 
couvriront les garanties de prévoyance dans le cadre de contrats collectifs à adhésion obligatoire. 

 
Les dispositions de cet accord collectif national doivent faire l’objet dans les mois à venir de transpositions 
législatives et réglementaires. 
 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a également confirmé le rôle d’expertise des Centres de Gestion qui 
ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités territoriales et des établissements publics de 
leur ressort, des conventions de participation en matière de Santé et de Prévoyance. 
 
Les enjeux sont multiples : santé au travail, attractivité du secteur public, équilibre financier, dialogue 
social. Le domaine expert qu’est celui de l’assurance des collectivités et de leurs établissements publics en 
accroit la complexité. 
 
Afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, les cinq centres de gestion des Pays de la Loire ont décidé 
de placer cette question au cœur du schéma régional de coordination, de mutualisation et de spécialisation 
et de construire ensemble un cadre de mise en œuvre collectif et sécurisé. 
 
Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l’expertise imposées par 
ce type de dossier, après une analyse approfondie menée depuis le mois de juillet 2023, le Centre de 
gestion de la Vendée a décidé, avec les 4 autres Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, 
d’engager un marché régional afin d’être en mesure de proposer à l’ensemble des employeurs publics de 
la région une offre performante et adaptée aux différentes problématiques rencontrées en matière de 
prévoyance, à compter du 1er janvier 2025, puis en santé, à compter du 1er janvier 2026.  
 
Dans cette perspective, le Centre de gestion de la Vendée et les 4 autres Centres de Gestion de la région 
des Pays de la Loire se sont engagés dans une démarche experte et globale, qui offre aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics de leur ressort un accompagnement de haut niveau sur tous les 
aspects juridiques, fiscaux, sociaux et financiers inhérents à la Protection Sociale Complémentaire. 
 
Ainsi, le Centre de gestion de la Vendée et les 4 autres Centres de Gestion de la région des Pays de la 
Loire piloteront l’ensemble du processus, tant pour ce qui concerne le dialogue social et l’animation de 
l’instance paritaire régionale, que la définition des garanties, la rédaction du cahier des charges, la conduite 
des négociations avec les assureurs, l’analyse des offres, la rédaction des projets d’accords collectifs, la 
mise en place de la gestion des prestations et le suivi et le pilotage des contrats dans le temps, au bénéfice 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux, ainsi que des agents assurés. 
 
La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès des 
organismes d’assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de maîtriser les 
évolutions tarifaires dans le temps. 
 
Enfin, le Centre de gestion de la Vendée et les 4 autres Centres de Gestion de la région des Pays de la 
Loire sont parmi les tous premiers centres de gestion à initier cette démarche, ce qui constitue un gage de 
compétitivité pour les collectivités territoriales et établissements publics qui adhèreront à la consultation. 
 



Le Maire informe les membres de l’assemblée que le conseil d’administration du Centre de gestion de la 
Vendée, par délibération du 30 janvier 2024, a autorisé la signature d’une convention constitutive de 
groupement de commandes avec les 4 autres Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire en 
vue de lancer pour le compte des collectivités territoriales et établissements publics lui ayant donné 
mandat, une procédure de mise en concurrence en conformité avec le code de la commande publique 
pour conclure des conventions de participation pour la couverture du risque Prévoyance. 
 
Cette procédure permettra à tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré aux conventions de 
participation d’accéder à une offre de garanties d’assurance prévoyance mutualisées et attractives 
éligibles à la participation financière de son employeur, à effet du 1er janvier 2025. 
 
Le Maire précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat préalable au 
Centre de gestion de la Vendée afin de mener la mise en concurrence. 
 

 

DÉLIBÉRÉ 

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et L. 
827-1 à L. 827-12 ; 
 
Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ; 
 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
 
Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités territoriales 
et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
 
Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la fonction 
publique ; 

 
Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 
publique ; 
 
Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

 
Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire 
dans la Fonction Publique Territoriale ; 
 
Vu le schéma régional de coopération, mutualisation et spécialisation adopté par délibérations 
concordantes des cinq centres de gestion des Pays de la Loire et signé le 26 septembre 2022 ; 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 12/02/2024, 
 
Après discussion, l’assemblée décide de : 
 

• Donner mandat au Centre de gestion de la Vendée, membre du groupement de commandes 

constitué des 5 Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour l’organisation, la conduite 

et l’animation du dialogue social au niveau régional en vertu des dispositions de l’accord collectif 

national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction 

Publique Territoriale ; 

• Donner mandat au Centre de gestion de la Vendée pour la réalisation d’une mise en concurrence 

visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de conventions de 

participation pour la couverture du risque Prévoyance ; 

 



Délibération 2024-05-06 
Travaux des remparts surplombant la propriété Ledoux 

 
Monsieur le Maire rappelle que la Commune doit relever la partie des remparts lui appartenant et aspectant 
la propriété de Madame Ledoux. 
 
Un engagement a été pris à cet égard et, pour y déférer, un rendez-vous est intervenu à la mairie le 27 
février 2024 avec les représentants de la DRAC dont Mme Philippine Burgaud (Direction Départementale 
des Monuments Historiques). Il a été convenu de solliciter deux devis dont un près l’entreprise Gibaud et 
l’autre près l’entreprise Metay. 
Il appartient à la Commune de proposer un choix entre ces deux entreprises et de présenter à la DRAC 
(MH) un dossier de rétablissement de la partie des remparts effondrée assorti d’un plan de financement. 
 



 



 



 



 



Après délibération, et à l’unanimité, il est décidé : 
- de retenir la proposition de l’entreprise Metay 
- de la transmettre à la DRAC 
- d’y adjoindre le plan de financement de cette opération 
- de solliciter toutes aides et subventions auprès de la DRAC (Etat), de la Région des Pays de la 

Loire et du Département de la Vendée dans le cadre de la restauration d’éléments patrimoniaux 
inscrits au titre des Monuments Historiques. 
 

 

Délibération 2024-05-07 
Délégation de signature au Premier Adjoint pour le dépôt d’une 

déclaration préalable à la réalisation de travaux au nom de M. Xavier 
PHILIPPOT. 

 
 
Monsieur le Maire indique au Conseil qu’il souhaite à titre personnel réaliser des travaux à son domicile 
nécessitant une demande de déclaration préalable. 
 
Etant le seul habilité à signer les déclarations préalables, il souhaite déléguer sa signature au Premier 
Adjoint pour cette affaire. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents : 
 

- Autorise Monsieur le Maire à déléguer sa signature au Premier Adjoint pour l’ensemble de cette 

affaire. 

 
 

Questions diverses : 

Ont été abordés : 
 

- Projet de marché de producteurs  
- « Arts en Cités »  
- Augmentation des tarifs Convivio au 1er septembre 2024 
- Elections européennes 
- Feu d’artifice 2024 
- Travaux de la bibliothèque 
- Avancement des travaux de l’église 

 
 

 
 
 
 
Séance levée à 22h45 
 
 
 
Le secrétaire de séance        Le maire 
 
 
Yoann GREGOIRE         Xavier PHILIPPOT 


